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V.5.1. Sites archéologie – Préambule 
 
Archéologie préventive 
La loi pour l'archéologie préventive (Loi n°2001-44) promulguée en 2001 a été modifiée plusieurs fois 
depuis. Cette loi constitue une étape importante de la politique en faveur de l'archéologie. 
L'accroissement des travaux publics ou privés, connu ces vingt dernières années, a, en effet, 
profondément concerné sols et sous-sols et donné lieu à de nombreuses opérations de fouilles 
préventives. Il fallait alors concilier les contraintes d'un travail de recherche scientifique et les impératifs 
du développement de l'aménagement et de la construction. 

 La loi actuelle propose le dispositif suivant :  

- définition de l'archéologie préventive et du rôle de l'Etat. Les services de l'Etat dressent et 
mettent à jour la carte archéologique nationale et prescrivent les mesures visant à la détection, 
à la conservation ou à la sauvegarde par l'étude scientifique du patrimoine archéologique ; 

- monopole public (Institut national de recherches archéologiques préventives et collectivités 
territoriales agréées) pour la réalisation des diagnostics et ouverture à la concurrence pour la 
réalisation des fouilles, sous réserve d’un agrément de l’Etat ; 

- mise en place d'une redevance généralisée à caractère forfaitaire pour le financement des 
diagnostics préalables et opérations de fouilles payées par les aménageurs ; 

- droit de garde des vestiges mobiliers d'une durée maximum de 2 ans pour l’opérateur de la 
fouille. Droit de propriété du propriétaire du terrain sur la moitié du mobilier inventorié ; 

Un décret prévu par la loi complète et précise les dispositifs : décret 2004-490 pris pour l'application de 
la loi et relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

 

Sur la commune de Sisteron,  

Ont été définies quatre zones de présomption de prescription archéologique, par arrêté préfectoral 
n°04209-2003 en date du 20 novembre 2003 et modifié par arrêté du préfet de région n°04209-2015.  

A l’intérieur de ces zones, tous les dossiers de demande de permis de construire, de démolir, 
d’aménager ainsi que les décisions de réalisation de ZAC, devront être transmis aux services de la 
Préfecture de Région :  

Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
Service Régional de l’Archéologie 

Bât. Austerlitz, 21 allée Claude Forbin,  
CS 80783  

13652 Aix-en-Provence cedex 1 

afin que puissent être prescrites des mesures d’archéologie préventive dans les conditions définies par 
le décret n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière 
d’archéologie préventive.  

Hors de ces zones de présomption de prescription archéologique, les personnes qui projettent de 
réaliser des aménagements peuvent, avant de déposer leur demande d’autorisation, saisir le préfet de 
région afin qu’il examine si leur projet est susceptible de donner lieu à des prescriptions archéologiques 
(code du patrimoine, livre V, art. L. 522-4).  
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En dehors de ces dispositions, toute découverte fortuite de vestige archéologique devra être signalée 
immédiatement à la Direction régionale des Affaires Culturelles (DRAC) de Provence-Alpes-Côte-d’Azur 
(Service régional de l’Archéologie), et entraînera l’application du code du patrimoine (livre V, titre III). 

 

Représentation cartographique : 2 cartes à consulter 
L’extrait ci-joint de la carte archéologique reflète l’état de la connaissance au 13 janvier 2009. La liste 
figurant dans le tableau ne fait mention que des vestiges actuellement repérés et en aucun cas elle ne 
peut être considérée comme exhaustive.  
La carte datée de 2009 est complétée par la carte des zones de présomption de prescription 
archéologique (ZPPA) datée de 2015 qui indique une nouvelle zone n°4 (Sisteron Nord, entre Buëch et 
Durance) identifiée sur le territoire communal. 

 

Que dit la loi ?  
Code pénal, art. 322-3-1 : la destruction, la dégradation ou la détérioration de vestiges archéologiques 
est punie de 7 ans d’emprisonnement et de 100 000 € d’amende lorsqu’elle a lieu sur un terrain sur 
lequel se déroulent des opérations archéologiques ; art. 311-4-2 : le vol est puni de même ; art. R.645-
13 : l’intrusion sur un site archéologique est punie d’une amende pouvant aller jusqu’à 3 000 €.  
Code du patrimoine, livre V, art L.544-1 : est puni d’une amende de 7 500 € le fait de réaliser des 
fouilles sans en avoir obtenu l’autorisation et/ou sans se conformer aux prescriptions de cette 
autorisation ; art. L.544-2 : est également puni le fait d’enfreindre l’obligation de déclaration et de 
conservation de toute découverte de caractère immobilier ou mobilier ; art. L.544-4 : le fait d’aliéner ou 
d’acquérir tout objet découvert ou dissimulé en violation des dispositions du code du patrimoine est puni 
de 2 ans d’emprisonnement et de 4 500 € d’amende. 
Code du patrimoine, livre V, art L.542.1 et art. R.544-3 : quiconque utilise du matériel permettant la 
détection d’objets métalliques sans avoir obtenu une autorisation administrative est puni d’une amende 
pouvant aller jusqu’à 3 000 € ; art. R.544-4 : toute publicité ou notice d’utilisation concernant les 
détecteurs de métaux ne comportant pas le rappel de l’interdiction est puni de même 

 

 

 
Source : Ministère de la Culture et de la Communication/ Direction générale des patrimoines 
www.culturecommunication.gouv.fr 
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